
     
Décret n° 2-73-633 du 29 rabii II 1394 (22 mai 1974)  

portant création de la taxe de formation professionnelle, fixant  
le taux et les conditions de recouvrement de ladite taxe et 

déterminant les conditions relatives à la conclusion des contrats 
pour la réalisation de programmes spéciaux de formation 

professionnelle tel qu’il a été modifié et complété. 
(B.O. n° 3213 du 29 mai 1974) 

 
Le Premier Ministre, 

Vu le dahir portant loi n° 1-72-183 du 28 rabii II 1394 (21 mai 1974) instituant 
l'Office de la formation professionnelle et de la promotion du travail, notamment ses 
articles 6 et 10 ; 

Sur proposition du ministre du travail et des affaires sociales et du ministre des 
finances ; 

Après examen par le conseil des ministres, réuni le 11 rabii I 1394             
(4 avril 1974), 

 
Décrète : 

Titre Premier 
Taxe de formation professionnelle 

Article Premier 
Il est créé une taxe de formation professionnelle au profit de l'Office de 

formation professionnelle et de la promotion du travail. 
Article 2* 

 Sont assujettis obligatoirement au paiement de la taxe de formation 
professionnelle due à l'Office de la formation professionnelle et de la promotion du 
travail : 

1° Les établissements industriels et commerciaux et leurs dépendances ; 
2° Les employeurs exerçant une profession libérale ou occupant des 

travailleurs à domicile ; 
3° Les coopératives, les sociétés civiles, les notaires, courtiers, 

commissionnaires, représentants ou agents d'assurance, syndicats,   associations et 
groupements de quelque nature que ce soit et les personnes faisant acte 
d'entrepreneur. 

4° Les établissements publics dont la liste est annexée au présent décret. 
 
 
 

____________________________________________________________________________________________________________ 

* complété par le décret n° 2.95.785 du 30 décembre 1995, B.O. n° 4339  du   31 décembre 1995. 



Article 3* 
Le taux de la taxe de formation professionnelle est fixé à 1,6 % du montant des 

rémunérations telles que définies à l’article 4 ci-dessous. 
Article 4 

 La taxe de formation professionnelle est calculée sur l'ensemble de la 
rémunération brute mensuelle perçue par chaque salarié, y compris les indemnités, 
primes, gratifications et tous autres avantages en argent, les avantages en nature, 
ainsi que les sommes-perçues directement ou par l'entremise d'un tiers à titre de 
pourboire. 

L'estimation des rémunérations allouées sous la forme d'avantages en nature 
est faite conformément aux dispositions de la législation du travail. 

Article 5 
 La taxe de formation professionnelle est exclusivement à la charge des 

employeurs. 
Article 6** 

A titre transitoire, la taxe de formation professionnelle est recouvrée par la 
Caisse nationale de sécurité sociale pour le compte de l'office selon les modalités 
ainsi que sous les sûretés, garanties et sanctions applicables aux cotisations dues à 
la Caisse nationale de sécurité sociale, conformément au dahir partant loi  n° 1-72-
184  du 15 joumada II 1392 (27 juillet 1972) relatif au régime de sécurité sociale. 

 

Toutefois, la taxe due par les établissements visés au 4° de l’article 2  ci-
dessus, peut être recouvrée directement par l’office de la formation professionnelle 
auprès des établissements publics concernés. 

Titre II 
Contrats pour la réalisation  
de programmes spéciaux 

Article 7*** 
Les employeurs visés à l'article 2 du présent décret, qui organisent une 

formation en cours d’emploi au profit de leurs salariés, peuvent, sur leur demande, 
conclure avec l'Office des contrats pour la réalisation de programmes spéciaux de 
formation professionnelle, dans les conditions  fixées dans un manuel de procédures 
approuvé par l’autorité  gouvernementale chargée de la formation professionnelle 
et l’autorité gouvernementale chargée des finances, sur proposition  du  comité  de 
gestion prévu par l’article 5  du dahir portant loi n° 1-72-183 du 28 rabii II 1394 (21 
mai 1974) susvisé.  

 

* Modifié par le décret n° 2.86.820 du 31 décembre 1986, B.O. n° 3870 du  31 décembre 1986. 

** Complété par le décret n° 2.95.785 du 30 décembre 1995, B.O. n° 4339 du  31 décembre 1995. 

*** Abrogé et remplacé par le décret n° 2.02. 5 du 25 mars 2002, B.O. n° 4992 du  4 avril 2002. 



Article 7 bis* 

  Une fraction égale à 20 % du produit de la  taxe  de formation professionnelle, 
visée à l’article premier du présent décret, est affectée, à compter de l’année 2002, 
à la réalisation des  actions  de formation en cours d’emploi, prévues à l’article 7 ter  
 ci-dessous. 

Cette fraction est augmentée progressivement  pour atteindre 30% du produit 
de ladite taxe, au titre de l’année 2007.  

 L’augmentation de ladite fraction est fixée par arrêté conjoint de l’autorité 
 gouvernementale  chargée de la formation professionnelle et  de l’autorité 
gouvernementale chargée des finances, sur proposition  du  comité  de gestion   de 
l’Office. 

Une proportion de cette fraction, fixée par le comité de  gestion    de l’Office, est 
affectée  aux  actions   prévues aux points (1),(2) et (3) de l’article 7 ter ci- dessous, 
conduites par  les Groupements  Interprofessionnels d'Aide au Conseil (GIAC), créés 
conformément aux dispositions   du  dahir n° 1-58-  376   du 3 joumada I 1378 (15 
novembre  1958 )  réglementant le droit  d’association.  

 Ladite proportion comporte une contribution aux frais de fonctionnement 
desdits  GIAC. 

 Des conventions sont conclues entre  chacun des GIAC et l’Office, pour la 
réalisation desdites actions,  dans les conditions définies dans un manuel de 
procédures, approuvé par l’autorité  gouvernementale  chargée de la formation 
professionnelle et l’autorité gouvernementale chargée des finances, sur proposition 
 du  comité  de gestion   de l’Office.  

Article 7 ter **  

  Les actions de formation en cours d’emploi, financées sur la fraction de  la 
 taxe  de formation professionnelle prévue à l’article 7 bis  ci-dessus, comprennent : 

  1 - les actions d'information et de sensibilisation à la formation en cours 
d’emploi  au profit des organisations, des chambres professionnelles et des 
entreprises,  en  particulier les petites et moyennes entreprises ;  

 
__________________________________________________________________ 
* Complété par le décret n° 2.02. 5 du 25 mars 2002, B.O. n° 4992 du  4 avril 2002. 

** Complété par le décret n° 2.02. 5 du 25 mars 2002, B.O. n° 4992 du  4 avril 2002. 
 



2- les études et le conseil pour la définition d’une stratégie de développement 
des  entreprises et des branches professionnelles et des besoins en formation en 
cours  d’emploi  qui en découlent ; 

  3 - l’ingénierie  des plans de formation  en cours d’emploi , qui comprend la 
diagnostic des besoins en formation et l’élaboration des plans de formation qui en 
découlent ; 

  4 - la réalisation de programmes spéciaux de formation professionnelle, visés à 
l’article 7 ci-dessus.  

Article 8 
La demande relative à la conclusion d'un contrat doit être adressée au 

directeur de l'office. Elle doit indiquer, outre la désignation et l'adresse de 
l'entreprise : 

1° le montant annuel des salaires payés, tels qu'ils sont définis à l'article  4 du 
présent décret ; 

2° le montant  annuel de la  taxe de  formation  professionnelle   incombant à 
l'employeur ; 

3° le montant annuel des dépenses effectivement consenties pour              
l'organisation de la formation professionnelle ; 

4° la répartition de ces dépenses selon les catégories suivantes : 
*dépenses de fonctionnement de la formation professionnelle (frais de 
personnel, fournitures et matières d’œuvre) ; 

* dépenses d'équipement en matériel ; 
5° le nombre de salariés de l'entreprise ; 
6° le nombre des travailleurs ayant bénéficié d'une formation professionnelle 

au cours de l'année avec la répartition de ces travailleurs par sexe et par catégorie 
d'emploi ; 

7° tous autres renseignements jugés utiles. 
Article 9 

Les contrats sont conclus avec le comité de gestion institué par l'article 5 du 
dahir portant loi précité n° 1-72-183  du 28 rebia II 1394 (21 mai 1974). 

Article 10  *  

Des agents commissionnés par l’autorité gouvernementale chargée de la 
formation professionnelle sont mandatés pour exercer le contrôle  de l’exécution des 
clauses contractuelles  et notamment de celles se rapportant aux engagements 
financiers souscrits par l’employeur pour la réalisation de programmes spéciaux de 
formation professionnelle. 
_________________________________________________________________ 
* Abrogé et remplacé par le décret n° 2.02. 5 du 25 mars 2002, B.O. n° 4992 du  4 avril 2002. 



 

L’Office peut faire procéder au reversement des sommes indûment perçues.  
En plus du reversement prévu à l’alinéa  ci-dessus, le comité de gestion de 

l’Office peut exclure de la réalisation de programmes spéciaux de formation 
professionnelle pendant une période pouvant atteindre deux  années, les opérateurs 

de formation convaincus d’avoir participé à des  manœuvres destinées à bénéficier 

indûment du financement desdits  programmes.  

Article 11 
Les employeurs sont tenus de présenter auxdits agents tous documents et 

pièces de nature à justifier la réalisation des programmes de formation fixés par les 
contrats conclus avec l'office. 

Article 12 
Les agents visés à l'article 10 du présent décret sont tenus de ne point révéler 

les secrets de fabrication et, en général, les procédés d'exploitation dont ils 
pourraient prendre connaissance dans l'exercice de leurs fonctions. 

Article 13 
Le ministre du travail et des affaires sociales et le ministre des finances sont 

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret qui sera 
publié au Bulletin officiel. 

                                                Fait à Rabat, le 29 rabii II 1394 (22 mai 1974). 
                                                              Ahmed OSMAN. 



Liste des établissements publics 
---------------------- 

Agences urbaines ; 
Agence de logements et d’équipements militaires ; 
Agence nationale de lute contre l’habitat insalubre ; 
Caisse centrale de garantie ; 
Caisse nationale de crédit agricole ; 
Caisse nationale de sécurité sociale ; 
Centre cinématographique marocain ; 
Centre de développement des énergies renouvelables ; 
Centre marocain de promotion des exportations ; 
Centre national de l’énergie, des sciences et des techniques nucléaires ; 
Centres hospitaliers ; 
Conseil déontologique des valeurs mobilières ; 
Etablissements autonome de contrôle et de coordination des exportations ; 
Etablissements régionaux d’aménagement et de construction ; 
Institut Pasteur du Maroc 
Laboratoire officiel d’analyses et des recherches chimiques ; 
Maghreb Arabe Presse ; 
Office d’exploitation des ports ; 
Office de commercialisation et d’exportation ; 
Office de développement industriel ; 
Office de la formation professionnelle et de la promotion du travail ; 
Office des foires et expositions de Casablanca ; 
Office national de l’eau potable ; 
Office national de l’électricité ; 
Office national de recherche et d’exploitations pétrolières ; 
Office national des aéroports ; 
Office national des chemins de fer ;  
Office national des pêches ; 
Agence nationale de réglementation des télécommunications ; * 
Barid Al-Maghrib ; * 
Office national des transports 
Office national du thé et du sucre ; 
Office national interprofessionnel des céréales et des légumineuses ; 
Office national marocain du tourisme ; 
Offices régionaux de mise en valeur agricole ; 
Régie autonome des frigorifiques de Casablanca ; 
Régies autonomes communales ou intercommunales de distribution ; 
Régies autonomes communales ou intercommunales de transports urbain. 
__________________________________________________________________ 
• Modifiée et complétée par le décret n° 2.98.523 du 29 septembre 1998 B.O. n° 4627  

 du 5 octobre 1998. 
 


